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d.  Demande de reprise de ses fonctions * partir du 15 janvier 2020, avec
prolongation de son placement en CSST du 18 d®@cembre 2019 au
14 janvier 2020 pour permettre ~ la requ®rante doéorganiser sa reprise de
travail, sous peine de la possibilit® déengager une proc®@dure dbabandon de

poste.

10. Par courriel du 20 janvier 2020 au Service m@dical, ONUG, la requ@rante a
manifest® son intention de contester en partie les r@sultats de loexpertise du CEMED
et en totalit® léavis et conclusions dudit Service, conform®ment ~* lginstruction
administrative ST/A1/2019/1 (R glement des litiges relatifs aux constatations

medicales), ce quéelle a fait par correspondance du 12 mars 2020.

11. Par m@morandum du 31 mars 2020, le Directeur, Division de
I0Administration, ONUG, a donn® suite  la demande de la requ@rante sollicitant un
reéexamen par une commission medicale de la d®termination du Service m@dical,
ONUG, concernant ses demandes de cong® de maladie. La requ@rante a @t® alors
pri®e de donner les coordonn®es du m@decin qualifi® de son choix pour si@ger dans

ladite commission.

12.  Par m@morandum du 13 mai 2020 au Directeur, Division de I6Administration,
ONUG, larequ@rante a demand® le contrtle hi@rarchique des ¢ d@cisions et actions
[prises] ™ [son] encontre et qui sbav rent °tre une entorse ~ lbinstruction
administrative ST/AI/400 e.

13. Le 18 juillet 2020, la requ@rante a introduit la pr@sente requ°te aupr s du
Tribunal. Le d@fendeur a d®pos® sa r@ponse le 24 ao¥%t 2020. Ce dernier conteste la

recevabilit® de la requ°te.

14. Par Ordonnance nA 87 (GVA/2021) du 12 mai 2021, le Tribunal a inform® les

parties de sa d@cision de statuer sur la base des documents vers®s au dossier.
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Recevabilité rationem ateriae

15. Le defendeur conteste la recevabilit® ratione m ateriae de la requ°te en
avan-ant que la requ@rante nfa pas identifi® de d®cision administrative et que la
demande doapplication déune instruction administrative, soit la ST/Al/400, nben

constitue pas une.

16.
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26. Le defendeur conteste loapplication de la ST/AI/400 au cas de la requ@rante
et soul ve que les instruments applicables sont les instructions administratives
ST/AI/2005/3 (Cong® de maladie) datant du 6 mai 2005 et ST/AI/2019/1 du
15 f@vrier 2019.

27. Le Tribunal constate que la ST/AI/400 r@git explicitement léabandon de poste
et ®nonce la proc®dure ** suivre quand un fonctionnaire est pr@&sume@ avoir abandonn®
son poste (voir par. 3 de ladite instruction administrative). Dans le cas doesp ce,
160rganisation nda pas entam® de proc®dure dbabandon de poste vis-"-vis la
requ@rante. Cette derni re a uniquement @t® avertie de la possibilit® diengager une
telle proc®dure si elle ne reprend pas ses fonctions. De ce fait, comme argument®

par le requ@rant, la ST/AI/400 ndest pas applicable au cas de la requ@rante.

28. Le Tribunal consid re que la situation de la requ@rante est r@gie par le
par. 2.5a) de la ST/AI/2005/3, qui pr@voit que toute absence non autoris®e donne
lieu aux cons®quences prvues par léancienne disposition 105.1b)ii) du R glement
du personnel, aujourddhui refl@t®es dans la disposition 5.1e)ii) dudit R glement.
Cette derni re stipule que tout cong® doit °tre autoris® et que le traitement et les
indemnit®@s aff@rents ~ la p@riode dbabsence non autoris®e ne sont pas vers®s au

fonctionnaire absent sans autorisation.

29. En outre, le Tribunal rappelle que le par. 10 de I6Annexe | du Statut du
personnel de 160rganisation des Nations Unies pr@cise qubaucun traitement est
vers® aux fonctionnaires ¢ pour les p@riodes durant lesquelles [ils se sont absent®s]

de [leur] travail sans y avoir ®t® autoris® &, ce qui est le cas de la requ@rante.

30. Le Tribunal constate aussi que ladite disposition pr@voit des exceptions, telle
que léabsence due ~ des probl mes de sant® attest®s par un certificat m@dical.
Cependant, la seule pr®sentation dbun certificat m@dical ne suffit pas. Il est
n@cessaire que celui-ci soit valid® par le Service m@dical respectif, ce qui depuis le
24 juin 2019 ndest pas le cas de la requ@rante et fera loobjet déun r@examen par une

commission m®@dicale conform®ment " la ST/AI/2019/1.
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31. Le Tribunal conclut alors que le placement de la requ®rante en CSST ™ partir

du 13 ao%t 2019 ne constitue pas une violation de ses droits.

{CiSiQA

32. Par ces motifs, le Tribunal DECIDE que la requ°te est rejet®e.

(Signé)
Teresa Bravo, juge
Ainsi jug® le 12 ao¥%t 2021

Enregistr® au greffe le 12 ao%t 2021
(Signé)
Ren® M. Vargas M., greffier, Gen ve
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